
Convention  entre  professionnels  de  santé  (orthophonistes) et  le  Centre
Hospitalier  Charles Perrens porteur de la  structure désignée par  l'Agence
régionale  de  santé  pour  la  mise  en  oeuvre  du  parcours  de  bilan  et
d'intervention précoce pour l'accompagnement des enfants présentant des
troubles du neuro-développement dans le Département de la Gironde.

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour
2019,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 2135-1,

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 174-17,

 Entre d’une part : 

 Exerçant la profession de Orthophoniste  dans un cadre libéral,

Adresse : 

Téléphone : Courriel : 

N° ADELI :       N° SIRET : 

Ci-après désigné « le professionnel libéral »

Et d’autre part :

Le  Centre  Hospitalier  Charles  Perrens,  structure  chargée  de  la  plateforme  de
coordination  et  d’orientation  de  parcours  de  bilan  et  d’intervention  précoce  pour  les
troubles du neuro-développement en Gironde, 
Adresse : 9 rue de Bethmann 33000 BORDEAUX
Téléphone : 05.56.56.35.44 Courriel : pco-tnd33@ch-perrens.fr
N° FINESS : 330000639
   Ci-après désigné « la plateforme »  



   Il a été convenu ce qui suit :  

1. Objet

Le présent contrat a pour objet de fixer les modalités de collaboration du professionnel
libéral  au  parcours  de  bilan  et  intervention  précoce  pour  les  troubles  du  neuro-
développement organisé par la plateforme.

Les prestations visées par la présente convention sont :

Pour  les  orthophonistes: une  évaluation  qualitative  et  quantitative  des  compétences
langagières  de  l’enfant,  une  évaluation  de  la  communication  et  des  compétences
pragmatiques une évaluation du langage écrit.

2. Cadre de l’intervention

Les prestations sont délivrées dans le cadre de la prescription médicale validée par un
médecin de la plateforme.

Elles se déroulent dans le cabinet du professionnel libéral ou, si nécessaire et autant que
possible,  dans  le  ou  les  lieux  de  vie  de  l’enfant  (domicile,  lieu  d’accueil  de  la  petite
enfance, école) sous réserve de l’accord de la famille et, le cas échéant, des responsables
des lieux susmentionnés.

3. Modalités d’exercice du professionnel libéral

Le professionnel libéral s’engage à respecter les recommandations de bonnes pratiques
établies par la Haute Autorité de santé (HAS) (cf. annexe n° 1) ainsi que les principes
généraux exposés au L. 1111-2 du code de la santé publique.

Il  s’engage  également  à  l’utilisation  des  outils  recommandés  par  la  HAS  ou  validés
scientifiquement et étalonnés.

Le professionnel libéral transmet le compte-rendu d’évaluation ou de bilan à la plateforme,
à la famille et au médecin traitant de l’enfant ou au médecin désigné par la famille et, le
cas échéant, toujours avec l’accord de la famille, aux autres professionnels et auxiliaires
de santé déjà en charge de l’enfant.

Le professionnel libéral participe aux réunions d’équipes pluriprofessionnelles organisées
par  la  plateforme  autour  de  la  situation  des  enfants  pour  lesquels  il  intervient,  afin
d’élaborer un diagnostic fonctionnel et de contribuer au diagnostic nosographique et, le



cas  échéant,  d’adapter  le  projet  personnalisé  d’interventions  du  parcours  de  bilan  et
intervention précoce de l’enfant.

Il  transmet,  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  les  comptes-rendus  quantitatifs  et
qualitatifs des interventions qu’il réalise, à la plateforme, à la famille et au médecin traitant
de l’enfant ou au médecin désigné par la famille.

Le  professionnel  libéral  peut  participer  aux  formations  organisées  à  l’initiative  de  la
plateforme  autour  de  l’application  des  recommandations  de  bonnes  pratiques,  du
développement  des  connaissances  sur  les  troubles  du  neuro-développement  et  de
l’amélioration des parcours des personnes. 

En cas  de  congé ou  d’empêchement,  le  professionnel  s’engage  à  prendre  toutes  les
mesures nécessaires à la poursuite du bilan et des interventions pour éviter toute rupture
dans le parcours de l’enfant.

L’activité du professionnel de santé libéral dans le cadre du présent contrat est couverte
par son ou ses contrat(s) d’assurance professionnelle personnelle (responsabilité  civile
notamment concernant les actes de soins, véhicule et trajets travail, etc.). Une copie des
polices d’assurance nécessaires devra être remise à la plateforme dans les quinze jours
de la signature du présent contrat et actualisée chaque année.

4. L’utilisation et la protection des données personnelles des enfants pris en charge
par la plateforme

L’utilisation des données personnelles (données d’identification et informations relatives à
la  santé  de  l’enfant  et  à  son  environnement)  doit  être  conforme  aux  obligations
nouvellement créées par le Règlement général sur la protection des données (RGPD).
Ainsi, les informations collectées doivent répondre à des finalités déterminées, explicites
et  légitimes  nécessaires  à  la  prise  en  charge  du  parcours  de  l’enfant.  Les  données
collectées  doivent  également  être  adéquates,  pertinentes  et  limitées  à  ce  qui  est
nécessaire à sa prise en charge.

 

Les  informations  ainsi  collectées  peuvent  être  échangées  entre  professionnels  aux
conditions  cumulatives  qu’elles  concernent  le  même  enfant  et  que  les  professionnels
fassent partis de la plateforme.

La plateforme désigne le délégué à la protection des données qui aura comme rôle de
faire respecter les obligations énoncées ci-dessus par les professionnels de la plateforme
et de veiller à ce le responsable de traitement informe, d’une façon concise, transparente,
compréhensible et aisément accessible, les personnes concernées par le traitement.



5. Le rôle de la plateforme vis-à-vis du professionnel libéral

Les échanges de données entre le professionnel libéral et la plateforme, portant sur les
difficultés rencontrées par l’enfant et les évolutions et progrès dans son accompagnement
se font  avec le médecin de la plateforme ayant validé le parcours ou le professionnel
paramédical ou auxiliaire de santé de la plateforme qu’il aura désigné à cet effet.

La  plateforme  est  chargée  de  l’organisation  des  réunions  pluridisciplinaires  avec  les
professionnels libéraux accueillant l’enfant pour, au moins, préparer la première rencontre
de synthèse en vue d’établir un diagnostic fonctionnel et, si nécessaire, coordonner les
interventions,  au  plus  tard  six  mois  après  la  première  intervention  d’un  professionnel
contribuant à ce diagnostic et pour, le cas échéant, organiser la suite des interventions à
l’issue du parcours de bilan et d’intervention précoce.

7. Modalités de paiement 

Les  modalités  de  paiement  se  font  comme habituellement  entre  la  famille  de  l’enfant
l’orthophoniste et la CPAM.

8. Suspension/arrêt

Le professionnel libéral s’engage à ne pas prendre de décision unilatérale de suspension
des interventions sans concertation préalable avec la plateforme et l’accord éclairé de la
famille.

Le professionnel libéral s’engage également à signaler à la plateforme toute absence non
justifiée  par  la  famille  de  deux  séances  consécutives  programmées.  Dans  ce  cas,  la
plateforme s’engage à contacter elle-même la famille.

En cas de sortie du parcours à l’initiative de la famille, le professionnel libéral s’assure des
raisons de cet arrêt, vérifie s’il est cohérent avec l’évolution de l’enfant, en informe sans
délais la plateforme pour qu’elle organise, le cas échéant, les suites de ce parcours.

 

9. Durée et résiliation

Le présent contrat est conclu pour une période allant  

renouvelable par tacite reconduction à la date anniversaire du contrat, sauf dénonciation
expresse par l’une des parties, par une lettre recommandée avec accusé de réception,
avec un préavis de deux mois minimum.



En cas de difficultés dans l’application du contrat, une rencontre a lieu dans les plus brefs
délais pour examiner la situation et trouver une solution.

La convention  peut être résiliée par la plateforme en cas de non-respect des différents
articles de la présente convention ou de pratiques non conformes aux recommandations
de bonnes pratiques professionnelles.  Dans ce cas, la plateforme adresse par voie de
courrier recommandé avec accusé de réception, une mise en demeure au professionnel
de se conformer aux recommandations ou, à défaut, de faire part de ses observations. Si
le différend perdure, la plateforme résilie la convention.

Fait en deux exemplaires, à Bordeaux, le

Le Centre Hospitalier Charles Perrens : Le professionnel de santé :

Représenté par son Directeur 

Monsieur Biais

Pièces à joindre obligatoirement par le professionnel libéral : 

□   Attestation d’assurance



Annexe 1

Les  recommandations  de  bonnes pratiques  de la  HAS dans le  champ des  troubles  du
neuro-développement et autres recommandations

• Février 2018 : « Troubles du spectre de l’autisme - signes d’alerte, repérage, diagnostic et
évaluation chez l’enfant et l’adolescent » - Haute Autorité de santé (HAS) ;

• Janvier 2018 : « Troubles Dys : comment mieux organiser le parcours de santé d’un enfant
avec des troubles DYS ? » - HAS ;

• 2016 : Déficiences intellectuelles - Expertise collective de l’Institut national de la santé et de
la recherche médicale (INSERM) ;

• Décembre 2014 : « Conduite à tenir en médecine de premier recours devant un enfant ou
un  adolescent  susceptible  d’avoir  un  trouble  de  déficit  de  l’attention  avec  ou  sans
hyperactivité » - HAS ;

• Mars 2012  :  Autisme et autres troubles envahissants du développement :  interventions
éducatives et thérapeutiques coordonnées chez l’enfant et l’adolescent - HAS - ANESM ;

• 2001 :  l’orthophonie  dans les  troubles  spécifiques  du langage  oral  -  Agence nationale
d’accréditation et d’évaluation en santé (ANAES).
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